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AHMED ADIMI, PORTE-PAROLE
DU PARTI DES AVANT-GARDES

DES LIBERTÉS :

«C’est une nouvelle preuve
de la vacance de pouvoir»

«Nous avons tou-
jours dit qu’il y a une
vacance de pouvoir et
chaque décision du
gouvernement nous
donne raison. Ce qui
vient de se passer
jeudi, avec ce nou-
veau remaniement,
est une autre preuve
de cette vacance de
pouvoir. Il y a deux

mois, ils ont désigné deux ministres des
Affaires étrangères pour se rattraper 48 heures
après. Aujourd’hui, comment deux ministres
deviennent walis ? Soit ils ont échoué dans leur
mission de ministres, dans ce cas comment les
placer à la tête de deux wilayas ? Soit ils ont
bien travaillé, dans ce cas pourquoi les rétro-
grader et ne pas les garder à leur poste ? Le
plus grave, c’est le fait qu’un ministre accepte
de devenir wali, ceci n’est jamais arrivé dans
un pays démocratique. Je comprends qu’un
ministre devienne maire comme cela s’est
passé à Constantine avec M. Aberkane qui a
été sollicité par les citoyens pour devenir leur
maire, ce qui est tout à fait normal, mais il n’est
pas acceptable qu’un wali devienne ministre
pour ensuite redevenir wali. Cela ne se passe
qu’en Algérie. D’ailleurs, on ne sait pas com-
ment l’on devient ministre en Algérie et sous
quels critères. Ceux qui nous dirigent ne sont
pas à la hauteur de cet Etat ni capables de diri-
ger un grand pays comme l’Algérie.»

DJILLALI SOUFIANE,
PRÉSIDENT DE JIL JADID :

«C’est 
la facture 

du 4e mandat»
«La série de rema-

niements effectuée
ces derniers mois
n’est que l’expression
d’un profond malaise

au sein du pouvoir. Les contradictions internes
sont en train d’apparaître au grand jour. Cette
situation était attendue, car tout le monde sait
que n’importe quel groupe humain qui n’est
pas dirigé finit par tomber dans les contradic-
tions. Le Président Abdelaziz Bouteflika ne
pouvant pas assumer ses pouvoirs et s’il n’y a
personne pour arbitrer les conflits, ceux-ci  se
répandent et s’amplifient. Bouteflika agit par à-
coups lorsque les conflits débordent et quand
c’est déjà trop tard. Les pouvoirs constitution-
nels du Président sont immenses mais
aujourd’hui, ces pouvoirs sont gelés. Il est
logique que la situation va de pire en pire et le
désordre va augmenter parce que plus person-
ne n’a les capacités de contrôler le fonctionne-
ment du pouvoir. C’est la facture du 4e man-
dat.»  

NOUREDDINE BAHBOUH,
PRÉSIDENT DE L’UNION

DES FORCES DÉMOCRATIQUES
ET SOCIALES (UFDS) :

«Le pouvoir fait dans 
l’improvisation»

«Je considère
que ce pouvoir fait
dans l’improvisa-
tion. On n’a pas
idée de faire un
remaniement du
gouvernement en
si peu de temps.
Les nouveaux
ministres n’ont
même pas eu le
temps de s’enqué-
rir de la situation
de leurs ministères
qu’ils ont été
dégommés. Le

seul cas compréhensif, c’est celui du ministre
de la Jeunesse et des Sports qui quitte le gou-
vernement pour des raisons de santé mais ce
qui me surprend, c’est de dégrader des
ministres au poste de wali, c’est une première,
nous n’avons jamais vu ça auparavant dans la
démarche de ce pouvoir, ceci démontre de la
fragilité avec laquelle on est en train de gérer
les institutions de l’Etat et ça démontre aussi
qu’il y a une recomposition qui se fait à l’inté-
rieur de ce pouvoir.» 

NOUARA DJAAFAR, MEMBRE
DU BUREAU DU

RASSEMBLEMENT NATIONAL
DÉMOCRATIQUE (RND) :

«Cela entre 
dans Les prérogatives 

du Président»
«Nous considérons
que ce remanie-
ment  fait partie
des prérogatives
du président de la
République qui a
toute la liberté de
décision. Ce rema-
niement entre dans
la dynamique de la
société et du pou-
voir et le Président
a ses explica-
tions.» 

ATMANE MAZOUZ, CHARGÉ
DE COMMUNICATION
AU RASSEMBLEMENT
POUR LA CULTURE

ET LA DÉMOCRATIE (RCD) :

«Nous assistons 
à une déroute de toute 

une gouvernance» 
«Cette fin de

semaine, nous
avons assisté à
un Conseil des
ministres qui
signe la déroute
et la faillite de
toute une gou-
vernance. Nous
sommes dans le
flagrant délit
d’une escroque-
rie de gestion
des affaires de
l’Etat qui a duré des années avec ses men-
songes et ses dérives. Préparer pour entériner
des décisions et mesures par ordonnance cen-
sées être débattues et adoptées par le

Parlement est une insulte à l’exercice démo-
cratique. La réunion du Conseil des ministres
avec ses résolutions est une ordonnance pour
un faux diagnostic établi sans tenir compte
d’une impotence d’Etat caractérisée et d’un
blocage total au plus haut sommet des  institu-
tions du pays. Les Algériens retiendront une
chose : ils ont assisté à un cinéma muet avec
des décisions inacceptables pour un quotidien
des Algériens des plus amers et des perspec-
tives des plus sombres pour le pays. Aucun
mot sur les défaillances sécuritaires ni aucune
mesure pour anticiper sur de nouvelles
attaques terroristes. Ceci est une irresponsabi-
lité qui ne sera pas sans conséquences sur la
sécurité des citoyens. Les mesures d’austérité
adoptées sont une nouvelle preuve d’un mira-
ge de gestion  dont les responsables ne sont
nullement inquiétés pour leur incompétence de
gestion et les conséquences fâcheuses qui
seront, comme d’habitude, supportées par les
Algériens. S’agissant du dernier remaniement
ministériel et des nouvelles nominations au
poste de wali, nous sommes devant un autre
rafistolage où, pour certains, l’escroquerie et
l’incompétence ont gagné en grade et, pour
d’autres, la soumission et la “moubayaâ” ont
des limites face aux trahisons et intrigues de
sérail.» 

NAÂMANE LAOUAR, 
VICE-PRÉSIDENT DU MSP :

«Ce n’est pas Bouteflika 
qui décide» 

«Ces remanie-
ments à n’en point finir
et les correctifs appor-
tés à chaque fois sont
la preuve qu’il y a
vacance en son plus
haut sommet. On sait
maintenant plus que
par le passé que ce
n’est pas le Président
qui décide et qu’il y a
panique en haut lieu et
que le pouvoir de déci-
sion obéit à la logique des pressions. Où
allons-nous ? Je ne pense pas que c’est de
cette façon que nous encouragerons les inves-
tissements étrangers dans le pays.» 

Propos recueillis par
Salima Akkouche et M. K.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Pour le président du MSP
qui s’exprimait, hier matin, à l’ouverture de la session ordi-
naire du Conseil consultatif national du parti, «celui qui
nous a accusés de surenchère pour revenir au gouverne-
ment via les concertations avec les responsables de l’État
algérien est un agresseur injuste. Nous sommes beau-
coup plus grands que cela !», a sèchement affirmé Mokri. 

L’orateur qui évoluait sur du velours devant un auditoire
qui semblait lui être acquis avec l’absence fortement
remarquée de Bouguerra Soltani, expliquera que «notre
histoire, notre crédit, notre réputation et notre peur de Dieu
ne nous permettent pas cela. Et même si on voulait dévier
dans cette direction, les militants dans les différentes

wilayas ne le permettront pas». Une précision, encore une,
et surtout des explications que tout le monde aura compris
qu’elles étaient destinées au président du FJD, le principal
pourfendeur de la rencontre Mokri-Ouyahia, menaçant
même de retrait de la coordination pour les libertés et la
transition démocratique et de l’instance de concertations
et de suivi au motif que la direction du MSP voudrait
reprendre sa place dans le pouvoir et qu’elle n’avait pas à
parler au nom de l’opposition lors de cette rencontre à 
El Mouradia. 

Autre détail que Mokri ne manquera pas de rappeler à
ses détracteurs internes et externes au mouvement : «Les
statuts du parti adoptés lors de son cinquième congrès
interdisent au président, au bureau exécutif et à toutes ses
instances de «participer au gouvernement avant l’organi-
sation d’élections libres et transparentes», dira-t-il, démen-
tant, au passage, Soltani, soutenant «n’avoir subi aucune
pression de membres du conseil consultatif pour s’enga-
ger dans ces concertations». «Nous avons annoncé ces

concertations devant tout le monde. Nous avons rencontré
plusieurs personnalités», ajoutera-t-il, avant de tranquilli-
ser ses pairs de l’opposition. «Nous allons protéger l’unité
de l’opposition et sauvegarder la cohésion et l’unité de
l’opposition», signalera-t-il, non sans insister sur «l’indé-
pendance des institutions partisanes et notre souveraine-
té». 

Comme pour expliquer davantage la démarche du
mouvement, Mokri soutiendra que «les patriotes sincères
qui ont la crainte de Dieu et qui mettent l’intérêt du pays
au-dessus de toute autre considération sont partout : dans
les institutions de l’Etat, dans l’opposition, dans la société
civile, dans les institutions médiatiques et en tout lieu». Et
d’estimer que «même si présentement, le rapport de
forces n’est pas actuellement en leur faveur, ils sont là»,
prédisant «proche le moment où toutes ces volontés natio-
nales propres et intègres se mettront au service de l’avenir
joyeux de l’Algérie».

M. K.

TOUT EN DÉMENTANT VERTEMENT SES DÉTRACTEURS

Mokri tranquillise ses pairs de l’opposition 

LE REMANIEMENT GOUVERNEMENTAL ET LE MOUVEMENT
DES WALIS VUS PAR L’OPPOSITION

Une preuve de plus de la vacance de pouvoir

Mokri dément formellement toute velléité
de retour du mouvement qu’il préside au gou-
vernement dans le sillage de sa dernière
entrevue d’avec le directeur de cabinet du
président de la République.

Le mini-remaniement dans l’exécutif gouvernemental et le large mouve-
ment dans le corps des walis, opérés jeudi dernier, ont constitué du grain
à moudre pour l’opposition. Celle-ci, de par ce qui caractérise ces deux
mouvements comme «innovations» purement algériennes avec leurs «spé-
cificités» notamment, pour ce dernier avec des ministres «promus» walis
dans une logique que l’on ne trouve nulle part de par le monde, et un wali
repêché après avoir été tout récemment relevé de ses fonctions, y voit un

argument de plus à son constat qu’elle ne cesse de brandir. Pour les partis
de l’opposition, les deux mouvements de ce week-end, dont le premier est
le énième en un laps de temps court, sont la preuve irréfutable qu’il y a
vacance au plus haut sommet du pouvoir, le MSP allant jusqu’à soutenir
que ce n’est plus le président de la République qui décide, évoquant même
des pressions de cercles dans la désignation des responsables.

M. Kebci


